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 Je suis diplômé en sciences religieuses de la Faculté de théologie de l’Université de 
Montréal. 

 Je suis membre du Conseil d’administration de la Maison de soins palliatifs de 
Laval. 

 Je suis membre du Groupe d’experts créé par le gouvernement fédéral pour 
étudier l’aide médicale à mourir en lien avec les mineurs, les directives médicales 
anticipées, les personnes atteintes d’une maladie mentale. 

 Je suis membre de la Commission sur les soins de fin de vie. 

 Mon épouse est membre du Conseil d’administration de l’Association québécoise de 
soins palliatifs. 

 Mon épouse est secrétaire de la Société québécoise des médecins de soins 
palliatifs. 
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 Les points de vue exprimés dans cette présentation 

sont les miens et non ceux de la Commission sur les soins de fin de vie. 
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 Mieux comprendre le contenu du cadre législatif relatif aux soins de fin de 
vie mis en place au Québec et au Canada 

 

 Mieux comprendre les enjeux reliés à l’accès aux soins palliatifs de qualité 
en fin de vie à la lumière du nouvel encadrement des soins de fin de vie 

 

 Mieux identifier les écueils reliés au développement de soins palliatifs de 
qualité en fin de vie 
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 Retour sur le passé 
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 Consultation Commission spéciale mourir dans la dignité   2010 

 Rapport Commission spéciale mourir dans la dignité   2012 

 Projet de loi 52       2013 

 Commission parlementaire      2013 

 Loi concernant les soins de fin de vie (adoption)   2014 

 Arrêt Carter 1       2015 

 Loi concernant les soins de fin de vie (entrée en vigueur)  2015 

 Arrêt Carter 2       2016 

 Loi sur l’aide médicale à mourir fédérale    2016 
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 1. La présente loi a pour but d’assurer aux personnes en fin de vie des 

soins respectueux de leur dignité et de leur autonomie. 
 

 4. Toute personne, dont l’état le requiert, a le droit de recevoir des soins de 
fin de vie, sous réserve des exigences particulières prévues par la présente 
loi. 
 

 Les dispositions du présent article s’appliquent en tenant compte des 
dispositions législatives et réglementaires relatives à l’organisation et au 
fonctionnement des établissements, des orientations, des politiques et des 
approches des maisons de soins palliatifs ainsi que des ressources humaines, 
matérielles et financières dont ils disposent. 



 
 
 

 Organisation des soins 
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 Le Protecteur du citoyen estime qu’il est fondamental de poursuivre le 
développement d’une offre de services en soins palliatifs de fin de vie 
qui réponde à la demande.  Selon le Protecteur du citoyen, cela doit faire 
l’objet d’un engagement ferme alors que se développeront, en 
concomitance, les services d’aide médicale à mourir. 

 

 Pour le Protecteur du citoyen, les ressources limitées ne doivent pas 
devenir une justification automatique invoquée par les établissements qui 
les dispenseraient de faire tous les efforts possibles afin de développer au 
maximum leur offre de services.  Ce qui doit être visé, c’est un accès 
concret et réel aux services de soins palliatifs de fin de vie au bénéfice 
de tous les citoyens qui les requièrent. 
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 Pour le Collège, le véritable défi que pose le projet de loi pour le réseau 
de la santé n’est pas tant dans l’encadrement proposé que dans les 
ressources qui seront consenties.   

 

 Le Collège constate l’écart important entre les désirs exprimés par la 
population de pouvoir mourir à domicile avec un accompagnement 
approprié et la réalité où la majorité des décès survient encore à l’hôpital 
et sans que les volontés des patients puissent toujours être prises en compte. 
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 Pour l’Ordre, au-delà de l’énoncé du projet de loi, il faut s’assurer d’une 
mise en œuvre concrète, réelle et intégrée des soins de fin de vie.  
L’Ordre est d’avis qu’il importe que la personne en fin de vie, ainsi que sa 
famille ou ses proches, aient l’assurance que les services qu’elle requiert 
seront disponibles en tout temps, seront accessibles rapidement dans 
l’éventualité où sa situation de santé se détériorerait et seront reliés entre 
eux pour garantir un filet de sécurité, ceci dans tous les milieux de soins. 
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 Selon l’Ordre, des investissements majeurs de la part de l’État seront 
nécessaires afin que les soins palliatifs et l’aide médicale à mourir soient 
implantés en nombre suffisant dans toutes les régions. 
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 Selon l’Association, s’il est un point qui fait l’unanimité au sein de la 

profession médicale, c’est l’absolue nécessité d’améliorer l’accessibilité 
des soins palliatifs de qualité partout au Québec.   
 

 L’Association se dit satisfaite du fait que le développement et 
l’accessibilité des services de soins palliatifs soient la pierre angulaire du 
projet de loi.  Elle demande à ce que toutes les personnes en fin de vie qui 
le désirent aient accès à des services de soins palliatifs à domicile.   
 

 L’Association est d’avis que le législateur devrait se donner les moyens de 
surveiller tout le développement des soins palliatifs qu’il exigera 
dorénavant des établissements.   
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 La Fédération juge essentiel que des soins palliatifs de qualité soient 

offerts à tout patient qui désire opter pour ce type de soins.  Cela implique 
que le gouvernement veille à ce que les ressources, tant physiques, 
budgétaires que matérielles, soient dédiées spécifiquement aux soins 
palliatifs.  
 

 Par ailleurs, selon la Fédération, aucun établissement ne devrait pouvoir se 
défiler de l’obligation d’offrir les soins palliatifs aux personnes en fin de 
vie, y compris la sédation palliative terminale et l’aide médicale à mourir.   
 

 De l’avis de la Fédération, les soins de fin de vie font partie du continuum 
de soins et, en ce sens, les établissements doivent avoir l’obligation 
légale et formelle de les dispenser partout au Québec. 
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 La Société fait valoir que l’offre de services en soins palliatifs demeure 
limitée et distribuée de façon très inégale au Québec.  Elle est également 
très peu développée à domicile.  Il apparaît essentiel à la Société qu’un 
projet de loi portant sur les soins de fin de vie insiste davantage sur 
l’importance de développer une offre de services adaptée aux besoins 
des malades partout et équitablement sur l’ensemble du territoire de la 
Province. 
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 L’Association réclame que les soins palliatifs soient au cœur des soins de 
fin de vie.  Selon l’Association, toute personne, quel que soit l’endroit où 
elle vit, doit pouvoir bénéficier d’un accès réel à toute la gamme de soins 
palliatifs.   

 

 Ainsi, pour l’Association, l’accès aux soins palliatifs ne doit jamais être lié 
à des considérations financières.  Toujours et en tout temps, la meilleure 
organisation possible des soins palliatifs doit être privilégiée.  Selon 
l’Association, il s’agit là d’une condition préalable essentielle à l’offre de 
l’aide médicale à mourir. 
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 L’Association présume que l’intention du législateur n’est en aucun cas de 

permettre que l’aide médicale à mourir soit utilisée dans l’objectif d’éviter 
des dépenses en soins palliatifs.  L’obligation d’offrir tous les autres 
moyens de soulager la souffrance serait, selon l’Association, une façon de 
s’assurer que cela soit respecté dans les applications de la loi.  

   

 Selon l’Association, pour rendre tous les moyens de soulager la souffrance 
accessibles aux personnes en fin de vie, un développement majeur des 
soins palliatifs à domicile, en institution, en maison de soins palliatifs 
et en milieu hospitalier s’avère nécessaire. 
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 Pour la Société, la priorité pour améliorer la fin de vie des Québécois est 
de s’investir collectivement sans réserve dans les soins palliatifs.  La 
Société s’inquiète des restrictions apportées par le projet de loi à l’accès 
aux soins de fin de vie, notamment en ce qui a trait à la disponibilité des 
ressources humaines, matérielles et financières dont disposent les 
établissements.   

 

 Selon la Société, les restrictions ne peuvent servir à justifier que des 
services soient rendus de façon inadéquate.  Elles ne peuvent servir de 
prétexte pour ne pas offrir ces services.   
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 Le gouvernement doit s’assurer du développement et du financement à long 
terme de l’offre de soins palliatifs appropriée avant la mise en vigueur 
des dispositions concernant l’aide médicale à mourir, d’atteindre un ratio 
de lits de soins palliatifs équivalant à la norme gouvernementale dans 
chaque région socio-sanitaire, de créer deux cents nouveaux lits de soins 
palliatifs et de confirmer un financement national dédié et récurrent pour le 
développement et le maintien des deux cents lits, d’accorder la priorité au 
développement de lits de soins palliatifs par rapport à la possibilité de 
développement d’une offre de services de soins palliatifs à domicile.  
Cela dit, l’Association estime que les investissements gouvernementaux 
pour le soutien aux soins palliatifs sont insuffisants. 
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 Pour l’Institut, il est inacceptable que les maisons de soins palliatifs, 
financées en partie par l’État, puissent, sans justification, refuser d’offrir la 
sédation palliative terminale, de même que l’aide médicale à mourir.   

 Selon l’Institut, la discrétion totale laissée aux maisons de soins palliatifs 
dans le projet de loi est excessive, arbitraire et limite de façon exagérée 
les droits conférés par ailleurs par le projet de loi.   

 L’Institut recommande donc que les établissements et les maisons de soins 
palliatifs subventionnées soient tenus de dispenser toute la gamme des soins 
de fin de vie, sauf si leurs ressources humaines, matérielles et financières ne 
le permettent pas et qu’ils soient en mesure de le démontrer, à la 
satisfaction des autorités appropriées. 
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 Les ressources nécessaires à l’offre de service de soins de fin de vie 
doivent être disponibles dès l’entrée en vigueur de la loi.  Il ne faudrait 
pas mettre en opposition des services et forcer l’arrêt de certains d’entre 
eux afin d’assurer les soins de fin de vie.   

 

 Pour l’Association, l’octroi d’enveloppes budgétaires déterminées et 
récurrentes qui permettront la rémunération des établissements, des 
médecins et du personnel de l’équipe traitante est donc un incontournable 
pour éviter les désagréments du sous-financement de certaines activités. 
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 Selon un auteur, l’aide médicale à mourir soulève de nombreuses questions 
en ce qui a trait à l’accessibilité des soins palliatifs dans les régions 
rurales et les régions éloignées.  L’effet de l’aide médicale à mourir auprès 
des médecins qui pratiquent dans des régions rurales et éloignées et où 
habitent plus de 9 millions de personnes est incertain.  Selon l’auteur, l’aide 
médicale à mourir ne doit pas se développer au détriment de soins 
palliatifs de haute qualité qui soient accessibles. 

 
 Collins, Andrew et Leier, Brendan.  Can medical assistance in dying harm rural and remote palliative care in 

Canada? Can Fam Physician 2017; 63: 189-190  



 
 
 

 L’aide médicale à mourir 
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 Selon le Collège, la condition voulant que la mort soit inéluctable et 
imminente devrait être formulée plus explicitement en faisant appel à la 
notion de phase terminale, ce qui, tout en laissant une marge dans 
l’interprétation, limiterait quand même l’ouverture à des cas exceptionnels.  

 

 Ainsi, pour avoir accès à l’aide médicale à mourir, une personne devrait non 
seulement être en fin de vie mais dans la phase terminale d’une maladie 
grave et incurable lui infligeant des souffrances réfractaires. 
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 L’Ordre partage la vision selon laquelle l’aide médicale à mourir doit être 

strictement circonscrite et balisée, notamment par des critères cliniques objectifs 
pour une intervention médicale de dernier recours dans des situations très 
exceptionnelles.  
 

 L’Ordre recommande que le projet de loi précise que l’aide médicale à mourir 
soit disponible seulement lorsque le patient sera entré dans la phase 
terminale de sa maladie. 
 

 L’Ordre est d’avis qu’il devrait être possible, lorsque les conditions cliniques sont 
toutes respectées, de permettre à des personnes inaptes, qui se trouvent dans 
des situations exceptionnelles prévues par le projet de loi, de bénéficier de 
ce service exceptionnel que représente l’aide médicale à mourir. 
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 Les soins palliatifs ne sont pas un passage obligé pour accéder à l’aide 
médicale à mourir.  Le droit d’une personne de solliciter l’aide médicale à 
mourir ne devrait jamais être lié à la disponibilité ou non des soins 
palliatifs.  

 

 Une personne ne peut obtenir l’aide médicale à mourir si elle est fatiguée 
de vivre ou atteinte d’une condition médicale qui ne rencontre pas les 
normes de la loi. 
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 Dans la mesure où l’aide médicale à mourir constitue une option 
exceptionnelle et strictement balisée pour des cas de souffrances 
exceptionnelles en fin de vie, l’Office dit n’avoir aucune objection à 
l’introduction d’une telle pratique dans le continuum de services et de soins 
dispensés en fin de vie. 

 

 Par ailleurs, l’Office recommande qu’il soit précisé que l’aide médicale à 
mourir survient dans un contexte de maladie terminale et de fin de vie 
imminente.  Selon l’Office, il faut éviter de susciter des attentes à l’égard 
de cette pratique qui ne seraient pas conformes à l’esprit de la loi.  
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 L’appui à l’aide médicale à mourir est conditionnel à l’accès à des soins 
palliatifs de fin de vie de qualité.  Pour lui, il s’agit d’un enjeu de première 
importance pour assurer la protection de l’ensemble des personnes 
vulnérables.  Le Protecteur du citoyen est, par ailleurs, d’avis que l’aide 
médicale à mourir doit être réservée à une personne aux prises avec des 
souffrances exceptionnelles et dont la mort est imminente. 
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 Il faut prendre garde, avec l’ouverture de l’aide médicale à mourir, de 
vérifier que ce soin de fin de vie soit strictement réservé aux personnes 
aptes, majeures et consentantes et qui ont reçu des soins palliatifs 
optimaux et ce, dans le but de protéger plus particulièrement les 
personnes vulnérables de la société. 
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 L’Ordre souscrit d’emblée à l’énoncé voulant que l’aide médicale à mourir 
ne vise pas à remplacer les soins palliatifs.  

 

 L’Ordre se dit préoccupé par la situation des personnes inaptes qui n’auront 
pas accès à l’aide médicale à mourir étant donné qu’elles ne se qualifient 
pas au niveau du premier critère qui exige qu’elles soient en mesure de 
consentir aux soins. 
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 La Chambre s’inquiète du peu de garanties que le projet de loi prévoit 
pour assurer l’intégrité du processus de demande d’aide médicale à mourir 
et de sédations palliative terminale.  Conséquemment, elle recommande de 
judiciariser le processus de demande d’aide médicale à mourir, ainsi que 
celui de la sédation palliative terminale tant pour la personne apte que 
pour la personne inapte à consentir.  
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 Pour le Réseau, quoi qu’on en dise, l’aide médicale à mourir demeure une 
forme d’euthanasie.  Le Réseau constate que le critère de la mort 
imminente n’est pas présent dans les conditions d’admissibilité à l’aide 
médicale à mourir, non plus que celui de la phase terminale d’une maladie.  
Il recommande que l’aide médicale à mourir ne soit disponible que si la 
mort de la personne est imminente.  
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 L’Alliance s’étonne que le projet de loi mette sur un pied d’égalité les soins 
palliatifs de fin de vie et l’aide médicale à mourir.  Selon l’Alliance, 
associer l’aide médicale à mourir avec les maisons de soins palliatifs ne 
fait qu’ajouter à la confusion pour les personnes qui pourraient y être 
accueillies.  
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 La Société déplore que le projet de loi ne prévoie pas de caractère de fin 
de vie imminente pour accorder l’euthanasie.  De l’avis de la Société, le 
projet de loi, dans sa forme actuelle, permet à des familles de demander 
l’euthanasie pour un proche devenu inapte qui aura manifesté ce désir dans 
des directives médicales anticipées rédigées alors qu’elle était apte. 
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 Pour le Conseil, la proposition d’encadrer l’aide à mourir par une Loi dans les 
seules circonstances d’une mort imminente est injuste pour les grands malades 
qui rencontrent, par ailleurs, toutes les exigences de la Loi mais qui sont, pour la 
majorité, seuls, sans famille, sans médecin traitant, sans visite, isolés et qui 
veulent mourir dignement à défaut de recevoir des soins dignes de ce nom. 

 

 Le Conseil souligne qu’une demande d’aide médicale à mourir est faite pour 
diverses raisons, notamment parce que le système de santé, particulièrement en 
ce qui a trait aux soins de longue durée, aux soins palliatifs et aux soins de fin 
de vie n’offre pas des soins dignes à tous les patients ou résidents qui en ont 
besoin et qui ont pourtant le droit de les recevoir. 
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 La Fédération insiste pour que celle-ci ne soit disponible que dans un 

contexte de mort imminente et pour ceux et celles ayant, de façon 
concomitante, la capacité d’exprimer clairement leurs choix.   
 

 Pour la Fédération, l’aide médicale à mourir constitue une nouvelle 
avenue, exceptionnelle, dans le continuum de soins pour les personnes en 
fin de vie.   
 

 La Fédération considère que les demandes d’aide médicale à mourir qui ne 
se situent pas dans un cadre de soulagement de la souffrance en fin de 
vie ne sont pas admissibles.  Outrepasser cette limite équivaudrait à ne 
plus faire de la médecine.   
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 La Fédération mentionne que, dans certains cas, il pourrait être nécessaire 
de faire appel à un psychiatre pour procéder à l’évaluation psychique d’un 
patient, sans faire de recommandation particulière.  La Fédération se dit 
satisfaite des dispositions qui n’obligent pas un médecin d’accéder à une 
demande d’aide médicale à mourir et de trouver lui-même un autre 
médecin. 
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 L’Association est d’avis qu’il faudrait préciser que le déclin avancé et 
irréversible des capacités prévu au projet de loi est un déclin avancé 
menant à une mort imminente, par opposition à un état de santé très 
incapacitant, mais qui peut suggérer une espérance de vie relativement 
longue, dans des conditions qui pourraient être acceptables, si le patient 
bénéficie du soutien, des soins et d’un environnement appropriés.   

 

 Selon l’Association, l’aide médicale à mourir doit demeurer un choix 
marginal et d’autres avenues doivent être accessibles au patient en fin de 
vie. 
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 Selon la Commission, l’aide médicale à mourir devrait être accessible aux 
mineurs.  Le fait pour ceux-ci de ne pas avoir accès à l’aide médicale à 
mourir compromet plusieurs des droits et libertés des personnes mineures 
inscrits à la Charte. 

 

 En ce qui a trait aux personnes inaptes, tout comme pour les mineurs, la 
Commission considère que les balises du projet de loi sont trop restrictives.  
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 Selon les auteurs d’une étude, le recours à l’aide médicale se fera à coût 
neutre.  Il pourrait même résulter dans la réduction des coûts totaux de 
santé.  Les auteurs avancent qu’il pourrait se traduire par des économies se 
situant entre $34.7 millions et $138.8 millions, excédant les $1.5-$14.8 
millions en coûts directs associés à son implantation. 

 

 
 Trachtenberg, Aaron, Manns, Graden.  Cost analysis of medical assistance in dying in Canada.  

CMAJ 2017 January 23: E101 
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 Regard vers l’avenir 
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 La notion de fin de vie 

 La notion de mort naturelle raisonnablement prévisible 

 Les mineurs 

 Les personnes ayant une maladie mentale 

 Les directives médicales anticipées 
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 Initialement, dans le projet de loi 52, la notion de fin de vie n’était pas 
présente. À la suite de représentations faites en Commission parlementaire, 
la fin de vie fut ajoutée comme critère d’admissibilité à l’aide médicale à 
mourir.   En ce faisant, le législateur a restreint l’accès à l’aide médicale à 
mourir. 



Association québécoise de soins palliatifs - Congrès 2017 - Lévis 

44 

 
 

 En Commission parlementaire, plusieurs organismes ont souligné qu’il fallait 
que la mort de la personne soit imminente ou que la personne soit en phase 
terminale de sa maladie pour qu’elle soit admissible à recevoir l’aide 
médicale à mourir. 

 

 La fin de vie n’est pas synonyme de mort imminente ou de phase 
terminale. 
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 La mort raisonnablement prévisible constitue un critère d’admissibilité à 
l’aide médicale à mourir en vertu de la Loi fédérale sur l’aide médicale à 
mourir. 
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 241. 2 (1) Seule la personne qui remplit tous les critères ci-après peut 
recevoir l’aide médicale à mourir :  
 

 c) elle est affectée de problèmes de santé graves et irrémédiables; 

 

 (2) Une personne est affectée de problèmes de santé graves et 
irrémédiables seulement si elle remplit tous les critères suivants :  
 

 d) sa mort naturelle est devenue raisonnablement prévisible compte 
tenu de l’ensemble de sa situation médicale, sans pour autant qu’un 
pronostic ait été établi quant à son espérance de vie. 
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 Cet élément de la loi fédérale fera l’objet d’une contestation judiciaire. 

 
 La ministre de la Justice, Stéphanie Vallée, va se tourner vers les tribunaux pour 

demander une clarification de la notion de « mort raisonnablement prévisible » 
prévue par la loi C-14. Beaucoup d'ordres professionnels, des avocats 
jusqu'aux médecins en passant par les infirmières, ont demandé au 
gouvernement une clarification de cette notion « inapplicable et inopérable 
parce que trop floue ». Les ordres peinent à établir des règles claires pour 
leurs membres, a expliqué M. Barrette. « Il est raisonnable de dire que tout le 
monde ici va mourir », a illustré M. Barrette. 
 
 http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201703/24/01-5081902-des-experts-

analyseront-laide-medicale-a-mourir-aux-personnes-inaptes.php 
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 9. 1 (1) Le ministre de la Justice et le ministre de la Santé lancent, au plus 
tard cent quatre-vingts jours après la date de sanction de la présente loi, 
un ou des examens indépendants des questions portant sur les demandes 
d’aide médicale à mourir faites par les mineurs matures, les demandes 
anticipées et les demandes où la maladie mentale est la seule condition 
médicale invoquée. 
 

 (2) Le ministre de la Justice et le ministre de la Santé font déposer devant 
chaque chambre du Parlement, au plus tard deux ans après le début d’un 
examen, un ou des rapports sur celui-ci, lesquels rapports comportent 
notamment toute conclusion ou recommandation qui en découle. 

 

 

 Loi fédérale sur l’aide médicale à mourir, L.C., 2016, ch. 3 
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 Le Conseil des académies canadiennes met sur pied un comité d’experts qui 
sera chargé de réaliser des examens relatifs à l’aide médicale à mourir. 

 

 Le comité d’experts du CAC sur l’aide médicale à mourir est composé de 
43 membres du Canada et de l’étranger qui ont une expertise, des 
connaissances et de l’expérience de direction dans un éventail de 
disciplines, dont le droit, la médecine, l’éthique, les sciences sociales et les 
sciences de la santé. Le comité d’experts sera présidé par Mme Deschamps, 
mais pour traiter de manière efficace les trois sujets, il sera subdivisé en 
trois groupes de travail, chacun dirigé par un président ou une présidente. 

http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://www.scienceadvice.ca/fr/news.aspx?id=196
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx
http://sciencepourlepublic.ca/fr/assessments/in-progress/medical-assistance-dying/expert-panel.aspx


Association québécoise de soins palliatifs - Congrès 2017 - Lévis 

50 

 
Belgique 

 La Belgique est le premier et le seul pays au monde à offrir le droit à des personnes 
mineures atteintes d'une maladie incurable et « en capacité de discernement » de mettre 
fin à leur vie. Les Pays-Bas ont une loi similaire, mais elle fixe une limite d'âge à 12 ans. 
 

 Pour la première fois depuis la modification d’une loi sur l’euthanasie en février 2014, un 
adolescent âgé de 17 ans a été euthanasié en septembre 2016 en Belgique. 
 

 Le professeur Wim Distelmans, président de la commission «euthanasie», a fait part au 
quotidien de ce cas, ajoutant que cette solution demeurait exceptionnelle et réservée 
aux cas désespérés. 
 

 «Il n’y a heureusement que très peu d’enfants qui rentrent dans ces critères, mais cela ne 
signifie pas que nous devrions leur refuser le droit à une mort digne», a-t-il déclaré au 
journal. 
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 Laura, 24 ans, prépare ses funérailles. Cette jeune femme, qui vit en 
Belgique flamande, a obtenu le droit d'être euthanasiée. Une journaliste du 
quotidien belge flamand De Morgen qui l'a rencontrée, décrit une personne 
«calme, équilibrée et sûre d'elle» ; une jeune femme qui a des amis, qui 
aime le théâtre, la photographie et le bon café.  

 Sauf qu'elle dit endurer, depuis sa plus tendre enfance, une souffrance 
psychique intolérable. «J'ai l'air très calme maintenant, mais probablement 
que tout à l'heure je me roulerai par terre à cause de la douleur que je 
m'inflige. Mon combat intérieur n'a jamais de fin», confie-t-elle à la 
journaliste flamande.  

http://www.demorgen.be/nieuws/laura-is-24-jaar-en-fysiek-gezond-ze-krijgt-deze-zomer-euthanasie-a2367037/
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 Sur 100 patients introduisant une demande d'euthanasie pour souffrance 
mentale insurmontable, 35 sont effectivement euthanasiés, ressort-il d'une 
étude belge, dont les grandes lignes sont publiées dans le Journal du 
Médecin. Ce sont surtout des personnes souffrant de dépression ou de 
trouble de personnalité qui demandent l’euthanasie. Dans la moitié des cas 
les demandes sont refusées car un traitement psychiatrique est possible. 

 
 http://deredactie.be/cm/vrtnieuws.francais/Sant%25C3%25A9%2B%2526%2Benvironnem

ent/1.2402118 
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 Le gouvernement provincial va demander à un groupe d'experts de 
réfléchir sur les critères qui permettraient d'ouvrir l'aide médicale à mourir 
aux malades « inaptes », par exemple à cause de la maladie d'Alzeimer, 
qui ne sont pas capables de prendre des décisions les concernant. 

 

 
 http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201703/24/01-5081902-des-experts-

analyseront-laide-medicale-a-mourir-aux-personnes-inaptes.php 



 
 

 

 La législation québécoise interdit 
spécifiquement l’obtention d’une 
aide médicale à mourir via les 
directives médicales anticipées. 

 
 

 La législation canadienne 
requiert que la personne soit 
lucide au moment de 
l’administration de l’aide 
médicale à mourir. 
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 10 (1) Au début de la cinquième année suivant la date de la sanction de 
la présente loi, les dispositions édictées par la présente loi sont soumises à 
l’examen d’un comité soit du Sénat, soit de la Chambre des communes, soit 
mixte, constitué ou désigné pour les examiner. 

 

 (2) Le Comité procède à l’examen de ces dispositions ainsi que de la 
situation des soins palliatifs au Canada et remet à la chambre ou aux 
chambres l’ayant constitué ou désigné un rapport comportant les 
modifications, s’il en est, qu’il recommande d’y apporter. 

 
 Loi fédérale sur l’aide médicale à mourir, L.C. 2016, ch. 3 
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 76. Le ministre doit, au plus tard le 10 décembre 2019 faire rapport au 
gouvernement sur la mise en oeuvre de la présente loi, et par la suite tous 
les cinq ans, faire rapport au gouvernement sur l’application de celle-ci. 

 

 Un tel rapport est déposé par le ministre dans les 30 jours suivants à 
l’Assemblée nationale ou, si elle ne siège pas, dans les 30 jours de la 
reprise de ses travaux. La commission compétente de l’Assemblée nationale 
étudie ce rapport. 
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 Dernières réflexions 
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 Âge : la personne doit être âgée d’au moins 18 ans 

 

 État physique: la personne doit présenter un déclin avancé et irréversible 
de ses capacités et éprouver des souffrances (physiques ou psychiques) 
constantes, intolérables, inapaisables 
 

 État mental: la personne doit être apte au moment de l’administration de 
l’aide médicale à mourir 
 

 Contexte: la personne doit être en fin de vie 
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 Âge: la personne doit être âgée de 18 ans 

 

 État physique: problèmes de santé graves et irrémédiables, (déclin avancé 
et irréversible de ses capacités), (souffrances physiques ou psychologiques 
persistantes intolérables) 
 

 État mental: la personne doit être apte au moment de l’administration de 
l’aide médicale à mourir 

 

 Contexte: la mort naturelle de la personne doit être raisonnablement 
prévisible 
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Personnne 
adulte apte et 

assurée 

Maladie grave 
et incurable 
physique ou 

mentale 

Souffrances 
constantes, 

insupportables, 
inapaisables 
physiques ou 
psychiques 

Déclin avancé 
et irréversible 
des capacités 

Fin de vie 

La Loi québécoise sur les soins de fin de vie  



 
 Raison de l’intervention: soulagement 

de la souffrance quelle que soit son 
intensité 

 

 Durée de l’intervention: plus ou moins 
longue 

 

 But de l’intervention: donner une 
qualité de vie en fin de vie 

 
 Raison de l’intervention: élimination 

de la souffrance intolérable et 
inapaisable 

 

 Durée de l’intervention: relativement 
courte 

 

 But de l’intervention: provoquer le 
décès le plus rapidement possible 
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 Il appert que la situation actuelle relative à l’aide médicale à mourir soit 

appelée à évoluer dans les prochaines années et que les critères 
d’admissibilité  seront possiblement élargis. 

 

 Il est possible que, dans le futur, l’aide médicale à mourir soit de plus en 
plus imbriquée dans l’univers des soins palliatifs.  Cohabitation ou 
intégration? 

 

 Il appert que des investissements additionnels soient nécessaires en soins 
palliatifs afin de répondre aux besoins des personnes en fin de vie qui 
désirent recevoir des soins palliatifs. 
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